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Du 15 au 16 mars 2012, s’est tenu dans la salle de Conférences du 
Ministère des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche à Bangui, l’atelier sous 
régional bilan de la conférence de  Durban et la préparation des 
échéances futures. 
 
La journée  a démarré par le mot de circonstance de Monsieur Raymond 
BITIKON, Secrétaire Exécutif de la COMIFAC qui a ouvert  les travaux 
dudit atelier. Il a par ailleurs présenté les excuses de Monsieur le 
Ministre de l’Environnement et de l’Ecologie, qui a avait bien voulu 
rehausser de sa présence, la cérémonie d’ouverture du présent atelier. 
 
La session introductive a permis, dans un premier temps, de mettre en 
place le présidium des travaux, composé comme suit :  
 

- Président : Gustave DOUNGOUBE de la  République 
centrafricaine 

- Vice président : Aimé Mbuyi Kalombo de la République 
Démocratique du Congo 

- Rapporteur : Adélaïde ITOUA de la  République du Congo 
 
Après la mise en place du présidium, M. Gustave 
DOUNGOUBE, Président des travaux, a présenté l’ordre du jour des 
travaux de l’atelier. Après quelques débats de procédure, les points 
soumis à l’ordre ont été adoptés. 
 
M. Martin TADOUM, Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC a 
introduit les travaux de l’atelier avec la présentation des objectifs et des 
résultats attendus. 
 
La première session de l’atelier s’est focalisée sur le décryptage des 
résultats de la conférence de Durban. 
 
Cette session  comprenait quatre présentations, à savoir : 
 

- le Groupe de travail spécial sur l’action concertée à long terme au 
titre de la convention (AWG-LCA) par Joseph AMOUNGOU, Point 
Focal Climat du Cameroun ; 
 

- le Groupe de travail spécial sur les nouveaux engagements des 
Parties visées à l’annexe I au titre du Protocole de Kyoto (AWG-
KP) par Aimé Mbuyi Kalombo, Point Focal Climat adjoint de la 
RDC ; 
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- l’organe subsidiaire de mise en œuvre (SBI) par Igor TOLA 
KOGADOU, Point Focal Climat de la RCA ; et 
 

- l’organe subsidiaire  du conseil scientifique et technologique 
(SBSTA) par Adélaïde ITOUA, Point Focal Climat de la 
République du Congo. 
  

Ces quatre exposés ont permis de faire l’analyse des résultats de quatre 
groupes de travail et de souligner les leçons tirées par les pays de la 
COMIFAC. 
 
Toutes ces présentations ont relevé de nombreux points pertinents qui 
sont pour la plupart mentionnés dans les communications mises à la 
disposition du présent atelier. 
 
Les discussions qui ont suivi ces présentations ont mis en exergue les 
points suivants : l’identification des besoins et des actions stratégiques à 
mettre en œuvre ; l’examen et l’amendement des soumissions en 
fonction des priorités des pays de la sous région ; et la consolidation 
d’une feuille de route.   
 
Par ailleurs de nombreux défis persistent encore dans le cadre de la 
consolidation des différentes stratégies en vue d’améliorer la vision, la 
base des données techniques existantes et l’expertise sous régionale 
sur les questions prioritaires liées au climat. Il revient donc aux pays de 
la COMIFAC de : 
 

- saisir les opportunités que présentent les approches liées à la 
gestion durable des forêts, à la conservation de la biodiversité et 
à l’accroissement des stocks de carbone, pour contribuer au 
développement des méthodologies liées aux initiatives en cours 
de réalisation  ; 

- mobiliser et mettre à contribution les experts de haut niveau 
scientifique et technique y compris le Groupe d’experts climat de 
l’Afrique centrale pour mieux édifier les négociateurs. Ce qui 
permettra de fixer en avance les termes de référence des 
débats internationaux ; 

- prendre en compte la REDD+ comme un outil de 
développement durable susceptible de fédérer l’ensemble des 
initiatives de développement sectoriel ; 

- affiner les argumentaires en vue de construire de façon 
scientifique un certain nombre de concepts à savoir : la 
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définition des concepts sur : la forêt, la déforestation, de la 
dégradation des forêts, etc. 

S’agissant spécifiquement de la définition « forêt», les participants 
ont estimé que celle-ci ne doit pas être statique et  devrait tenir 
compte de la diversité écosystémique de la sous région. 

 
La session 2 a porté sur les enjeux de la négociation en 2012 et les 
perspectives pour les pays de la COMIFAC. Cette session a été 
présentée par  Rodrique ABOUROU, Point Focal Climat du Gabon. 
  
Dans une approche interactive, les participants ont formulé des 
propositions visant la consolidation de la stratégie de la sous région pour 
préparer les futures échéances sur la base des enjeux des négociations 
de la 36è session des organes subsidiaires qui se tiendront du 14 au 25 
mai 2012 à Bonn et des autres échéances telles que les 18e et 8e  
sessions de  la Conférence des Parties et  de la Conférence des Parties 
au titre du Protocole de Kyoto qui auront lieu du 26 novembre au 7 
décembre 2012 à Doha, au Qatar. 
 
M. Cléto NDIKUMAGENGE, facilitateur Délégué du PFBC a développé 
la stratégie sur le plaidoyer en faveur du groupe climat. Il a rappelé avec 
insistance le type de message clé à faire passer, la vision à partager, les 
changements à impulser, le type de soutien ou les alliés, les outils 
(visites, dîners de travail, les réunions de restitution, les réunions de haut 
niveau, les campagnes de sensibilisation, etc.). Cette présentation a 
suscité un débat sur le très faible appui financier de la facilitation 
canadienne.  
 
La session 3 a porté sur la revue des besoins des pays pour la mise en 
œuvre de la Déclaration d’intention conjointe REDD+.  
Cette session, animée par M. Martin TADOUM, Secrétaire Exécutif 
Adjoint de la COMIFAC, vise à consolider un mécanisme de suivi de la 
déclaration d’intention conjointe sur la REDD+. Les débats de cette 
session ont abouti aux questions  suivantes : 

 
- quel est l’état d’avancement du processus REDD+ dans les 

pays de l’espace COMIFAC ? 
- quel est le niveau des besoins détaillés de chaque pays ? 
- quelle sera la feuille de route à mettre en place pour garantir la 

mise en œuvre de cette initiative ? 
Le présentateur de la session a explicité ses propos par la 
présentation de deux (2) tableaux illustrant l’état d’avancement des 
initiatives REDD+, en cours de réalisation dans la sous région. 
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Par ailleurs, il a indiqué qu’un questionnaire sera envoyé à toutes 
les coordinations nationales pour définir l’état des besoins des 
différents pays de la COMIFAC. Cette base de données servira de 
support dès qu’une opportunité se présentera. 
  
La deuxième journée a débuté par la présentation de la 
méthodologie de travail, faite par M. Martin TADOUM. 
Il s’en est suivi la lecture de la synthèse de la première journée des 
travaux de l’atelier. 
Après la lecture de ce compte-rendu, les participants ont y apporté 
quelques amendements, avant son adoption. 
 

La session 4 a porté sur la revue des différentes soumissions de vues 
de la Coalition des nations de forêts tropicales humides (CFRN), 
élaborées lors de la réunion tenue en fin février 2012 à Londres en 
Grande Bretagne. 
 
Il s’est agi d’examiner paragraphe par paragraphe les projets de 
soumissions de vues de la Coalition des nations de forêts tropicales 
humides (CFRN) à savoir : 

 Vues sur le dialogue de recherche, y compris les activités, les 
modalités et les moyens en cours pour renforcer le dialogue 
sur les écosystèmes marins côtiers ; 

 Vues sur les modalités et les procédures de financement 
axées sur des actions basées sur des résultats et 
considérant les activités relatives à la décision 1/CP.16, 
paragraphes 68-70 et 72 ; 

 Vues sur  les systèmes de suivis solides et transparents des 
forêts nationales visés au paragraphe 71c de la décision 
1/CP.16 ; 

 Vues sur diverses approches, y compris les possibilités de 
l'utilisation des marchés, pour améliorer le rapport coût-
efficacité et  promouvoir des mesures d'atténuation ; 

 Vues sur la façon de traiter les facteurs de la déforestation et 
de la dégradation des forêts visées au paragraphe 71c de la 
décision 1/CP.16 

  
Cette session, animée par M. Martin TADOUM, Secrétaire Exécutif 
Adjoint de la COMIFAC, vise à relever la pertinence des spécificités de 
la sous région par rapport aux soumissions antérieures. 
  
Il ressort de cet examen que les pays de l’espace COMIFAC réitèrent 
leurs vues par rapport à l’initiative REDD+. 
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 Les débats de cette session ont abouti à une recommandation à 
l’endroit de la CEEAC, notamment sur le renforcement du groupe de 
travail climat par d’autres compétences multidisciplinaire et 
multisectorielle, avec un mandat et un appui significatif pour aider la 
sous région à mettre en place une méthodologie appropriée dans les 
domaines prioritaires de la sous-région. 
 
La session 5 a consisté à l’examen des futures échéances plus 
précisément de la 36è session des organes subsidiaires qui se tiendra 
du 14 au 25 mai 2012 à Bonn en Allemagne. 
 
L’examen de ce point a abouti à l’organisation d’un atelier préparatoire,   
au courant du mois d’avril prochain, de la session des organes 
subsidiaires, dans un des pays de l’espace COMIFAC. 
 
Il revient au Secrétariat de la COMIFAC de préparer l’agenda du 
prochain atelier. Il reste à déterminer le lieu et la date de la réunion. 
 
L’atelier a été clôturé par la lecture d’une motion de remerciement à 
l’endroit du Gouvernement de la République Centrafricaine.  

 
 
  

 
 
 
Fait à Bangui, le 16 mars 2012 
 
 
Le Rapporteur                                        Le Président de la séance 
 
 
Adélaïde ITOUA                                     Gustave DOUNGOUBE 
 


